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Comité Syndical du 18 décembre 2019 
 

DELIBERATION N° 2019-12-111 

Délégation d’attribution du Comité Syndical au Président- 
 Modification de la délibération 2017-05-042 

 
Nombre de membres  

95 
Le quorum n’ayant pas été atteint lors de la séance du douze décembre deux mille dix-neuf, une 
nouvelle convocation du comité syndical a été faite en vertu de l’article 2121-17 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 

L’an deux mille dix-neuf, le dix-huit décembre à dix heures, l’assemblée délibérante 
régulièrement convoquée par le Président s’est réunie dans les locaux du SYVADEC situé dans la 
zone artisanale, à Corte sous la présidence de Monsieur POLI Xavier. 

Monsieur LACOMBE Xavier a été désigné secrétaire de séance.  

S’agissant d’une re-convocation, le comité peut valablement délibérer sans condition de quorum 

En exercice Présents Votants 

92 7 7 

Présents :  

Madame : BARTHELEMY Roxane. 

Messieurs : LACOMBE Xavier, POLI Xavier, VIVONI Ange-Pierre, MATTEI Jean-François, DE MEYER Jean-Michel et BERNARDI François.  

Absents représentés:  

Absents : 

Mesdames : CIAVAGLINI Joëlle, COLONNA D’ISTRIA Jeanne-Andrée, CORTICCHIATO Caroline, PINZUTTI Jeanine, SANTONI BRUNELLI Marie-
Antoinette, SOTTY Marie-Laurence, ZUCCARELLI Marie, PIPERI Linda, VESPERINI Françoise, BRUNINI Angèle, BATTESTINI Serena, BIANCARELLI 
Gaby, COUDERT Antoinette, CULIOLI Cécile, GIUDICELLI Valérie, NATALI Anne-Marie, BURGUET MORETTI Amandine, VELLUTINI Dorothée, 
MARIOTTI Marie-Thérèse et MAURIZI Pancrace. 

Messieurs : PINELLI Jean-Marc, ANTONIOTTI jean-Nicolas, BIANCUCCI Jean, CAU Pierre-Louis, DOMINICI François, FAGGIANELLI François, 
FAGGIANELLI Charles, FERRANDI Etienne, FERRARA Jean-Jacques, FILONI François, HABANI Yoann, PASQUALAGGI Jean-Marie, POGGIALE Pierre-
Jean, SARROLA Alexandre, SBRAGGIA Stéphane, VINCILEONI Antoine-Mathieu, VOGLIEMACCI Charles-Noël, SIMEONI Gilles, TATTI François, 
MILANI Jean-Louis, LUIGGI Pierre-Noël, MASSONI Jean-Joseph, MORGANTI Julien, CASTELLANI Michel, ZUCCARELLI Jean, ROSSI Dominique, 
NATALI Lucien, ARMANET Guy, VALERY Jean-Noël, POMPA Joseph, SERRA Jean-Marc, GIANNI Don Georges, LUCCHINI Jean-François, POLVERINI 
Jérôme,  MELA Georges, TAFANI Joseph, GUIDONI Pierre, MARCHETTI François, SEITE Jean-Marie, ACQUAVIVA François-Xavier, PAJANACCI Jean, 
DEGORTES Pierre-Paul, GRAZIANI Frédéric, GAVINI Jean-Baptiste, SINDALI Antoine, NICOLINI Ange, GALETTI Joseph, GIORGI Antoine, GRAZIANI 
Bernard, ARENA Jean-Baptiste, MICHELI Felix, GIORDANI Jean-Pierre, POLI Jean-Toussaint, ANTONIOTTI François, LIONS Paul, MORTINI Lionel, 
SAULI Joseph, BRUZI Benoit, GAMBOTTI Alexandre, PASQUALINI Lionel, NICOLAÏ Marc-Antoine, VINCIGUERA Jean-Hyacinthe, MELA François 
GIFFON Jean-Baptiste et  OTTAVI Antoine.  

 
Certifié exécutoire, 
 
après transmission en Préfecture le :  
et de la publication de l'acte le: 
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Monsieur Xavier POLI, président de séance, expose : 

 

Conformément aux dispositions des articles L.2122-22 et L.5211-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Président peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant 

à l’exception des sept points précisés à l’article L.5211-10. Par délibération 2017-05-042, le Comité 

syndical a délégué une partie de ses attributions au Président. 

 

Il convient d’ajuster ces délégations notamment pour les marchés publics de travaux passé sous 

procédure adaptée dont le seuil doit être revu de 210.000 € à 2.200.000 € afin de permettre une mise 

en œuvre rapide et adaptée aux situations d’urgence auxquelles le syndicat peut être confronté tout en 

restant largement inférieur au seuil de procédure formalisée.  

 

Aussi, il est proposé au Comité de déléguer au Président le pouvoir:  

 

1° De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 

budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 

couvertures des risques de taux et de change, et de passer à cet effet les actes nécessaires, dans la limite 

de 3 millions d'euros; 

 

2° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 

douze ans ; 

 

3° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes; 

 

4° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services du syndicat ; 

 

5° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 

6° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600€; 

 

7° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 

et experts ; 

 

8° D'intenter au nom du syndicat les actions en justice ou de défendre le syndicat dans les actions 

intentées contre lui devant les juridictions administratives et judiciaires en première instance, en appel 

et en cassation, cette compétence s’étend aux dépôts de plaintes, avec ou sans condition de partie 

civile, au nom du syndicat ; 

 

9° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

du Syndicat, dans la limite du montant de 10 000€; 

 

10° De réaliser les lignes de trésorerie, sur la base d'un montant maximum de 100 000€ ; 
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11° De conclure toute convention ayant pour objet l'établissement de servitude au profit ou à la 

charge des parcelles appartenant au Syndicat ; 

 

12° De procéder à l'acquisition de tout terrain et bâtiment d'un montant inférieur à 75 000€ ; 

 

13° De signer avec les éco-organismes et les organismes repreneurs toute nouvelle convention, tout 

renouvellement de convention ou tout avenant aux conventions en cours; 

 

14° D'établir, dans le cadre des transferts de compétences, des actes et conventions liés à la mise à 

disposition des biens et immeubles nécessaire à l'exercice des compétences, de signer tous les 

documents qui pourraient être nécessaires à la mise en œuvre desdites mises à disposition ainsi que de 

l'autoriser à effectuer toutes les démarches (études, expertises, documents d'arpentage) qui seraient 

préalables à la signature desdits documents ;  

 

15° De signer tout type de convention nécessaire à l'établissement de contrat aidé (CAE – Contrat 

d'avenir, Pacte junior, Contrat d'apprentissage, etc…) ainsi que les contrats de travail correspondants; 

 

16° En matière de marchés publics, et lorsque les crédits sont inscrits au budget : 

a) de prendre toute décision concernant la préparation, le lancement et la conduite des procédures 
de consultation pour tout marché, quel qu’en soit le montant, 

b) de prendre toute décision concernant la passation, l’exécution et le règlement des marchés de 
fournitures et de services qui peuvent être passés selon une procédure adaptée en raison de leur 
montant,  

c) de prendre toute décision concernant, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de 
travaux dans la limite de 2.200 000 € HT, ce seuil s’appréciant par marché et non par opération ; 

d) de signer tout avenant relatif aux marchés et accords-cadres de fournitures et services conclus 
dans le cadre d’une procédure adaptée en raison de leur montant ; 

e) pour les marchés de fournitures courantes et services supérieurs au seuil des procédures 
adaptées, de signer les avenants ou décisions de poursuivre aux marchés ou accords-cadres 
lorsqu’ils n’entraînent aucune augmentation du montant initial du marché ou lorsque cette 
augmentation est inférieure à 10 %, 

f) pour les marchés de travaux, quel qu’en soit le montant, de signer les avenants ou décisions de 
poursuivre aux marchés ou accords-cadres lorsqu’ils n’entraînent aucune augmentation du 
montant initial du marché ou lorsque cette augmentation est inférieure à 15 % du marché initial. 

 

17° De signer toute charte ou convention en partenariat avec d'autres organismes qui n'engage pas 

financièrement le Syndicat; 

 

18° De signer toute convention avec les collectivités ayant présenté une demande d'adhésion au 

SYVADEC, et portant sur le traitement de leurs déchets durant la phase entre leur demande d'adhésion 

et leur adhésion effective; 

 

19° De signer toute convention avec les professionnels et les organismes publics ou privés relative au 

traitement des déchets, en y appliquant les tarifs votés par l'assemblée générale;  
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20° De signer tout acte administratif ou réglementaire nécessaire à l'instruction des demandes, 

notamment, le cas échéant, en matière d'installation classée pour la protection de l'environnement 

(demande d'autorisation d'exploiter, dossier de déclaration…) en matière de la loi sur l'eau (autorisation 

ou déclaration) en matière d'urbanisme (demandes de permis de construire, permis d'aménager, 

déclaration de travaux, autorisation de défrichement...) et plus généralement tout acte administratif 

nécessaire pour répondre aux exigences législatives et réglementaires (lois et codes concernés par les 

projets). 

 

Les délégations consenties en application du 3° de l’article L.2122-22 prennent fin dès l’ouverture de la 

campagne électorale pour le renouvellement des conseils municipaux.  

 

Le président rend compte au Comité des attributions qu'il exerce par délégation de l'organe délibérant. 

 

 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré: 

 

VU les articles L.5711-1 et L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant la nécessaire adaptation de la délégation consentie au Président 

Ouïe l'exposé de M. François TATTI, Président,  

 

A l'unanimité: 

 
-Décide d’abroger la délibération 2017-05-042 portant délégation d’attribution du Comité syndical au 
président 

-D’approuver la délégation d’une partie des attributions du comité syndical au Président, telles qu'elles 
sont énumérées ci-dessus, 

-D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre toutes dispositions pour ce qui 
concerne le suivi administratif, technique et financier de la présente délibération, dans la limite des 
crédits inscrits au Budget. 

 
 

 
Fait et délibéré à Corte les jours, mois et an que dessus, 
 

Pour extrait certifié conforme, 
Pour le Président et par délégation  
Le Vice-Président délégué aux 
Finances,  

  
 

 
 
 
               Xavier POLI 

 
La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs du SYVADEC et peut faire l'objet d'un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois suivant son affichage ou sa publication 
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